
Une enquête de journalistes dévoile les dessous de l’écrasante
domination chinoise sur la pêche en haute mer. Exploitation de
travailleurs ouïgours et mépris des réglementations
environnementales finissent dans les supermarchés occidentaux,
jusqu’en Suisse
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Uruguay, juin 2023. Silvina Gonzalez ramasse des déchets sur une plage

près de Maldonado, dans le sud-ouest du pays. Soudain, une petite

bouteille en plastique attire son attention. Dedans, une serviette

couverte d’une écriture noire. Rédigé en mandarin, le message

commence par un appel au secours: SOS.

Alertée, elle s’empresse d’envoyer le texte à son beau-frère qui maîtrise

le chinois et lui renvoie la traduction suivante: «Bonjour, je suis

membre de l’équipage du navire Lu Qing Yuan Yu 765, et j’ai été

enfermé par la compagnie. Si vous trouvez ce papier, appelez la police!

SOS SOS.»

Maldonado se trouve à environ deux heures de Montevideo. Abritant

un des ports les plus actifs du monde, la capitale du pays est devenue

très prisée des jiggers, de gros bateaux chinois de pêche de calamars. Ils

viennent s’y ravitailler en carburant, effectuer des réparations et se

réapprovisionner. Entre 2013 et 2021, environ tous les deux mois, un

cadavre a été débarqué par de telles embarcations, principalement en

provenance de la deuxième puissance économique mondiale.

«J’espère qu’ils trouveront une solution», déclare Silvina Gonzalez à un

média uruguayen après avoir prévenu la police. A côté d’elle, son mari

relève que les travailleurs de l’industrie de la pêche passent souvent de

longues périodes en mer et peuvent être soumis à des «conditions

extrêmes».

Les détentions en captivité sur des navires de pêche chinois

représentent toutefois un problème bien plus «extrême» que ne

l’imagine le couple. Ces quatre dernières années, une équipe de

journalistes du Outlaw Ocean Project, une organisation journalistique à

but non lucratif basée à Washington, a mené une vaste enquête sur les

conditions de travail, les violations des droits de l’homme et les crimes

contre l’environnement dans la chaîne d’approvisionnement mondiale

de produits de la mer. De la mer du Japon, près de la Corée, au

Pacifique Sud, aux abords des îles Galapagos, au large des côtes

gambiennes, ses investigations se sont concentrées sur la très

importante flotte chinoise connue pour ses méthodes brutales.

Des violations des droits de l’homme et du travail

Seize mois avant qu’une bouteille ne s’échoue sur une plage de

Maldonado, une de ses équipes se trouvait ainsi dans l’Atlantique Sud, à

la poursuite du bateau transportant l’auteur du message de détresse,

mais aussi d’autres navires de la flotte Lu Qing Yuan Yu. Pour tenter de

communiquer avec les travailleurs à bord, les journalistes ont lancé des

bouteilles d’eau remplies de riz, de cigarettes et de bonbons, mais aussi

d’un stylo et de quelques questions rédigées en anglais, en chinois et en

indonésien. Certaines réponses obtenues contenaient des numéros de

téléphone de membres de la famille de l’équipage.

Sur un autre bateau de la flotte Lu Qing Yuan Yu, à environ 600

kilomètres au nord des îles Malouines, un matelot fait un geste vers un

sac de choux et d’oignons pourris et noircis, les seuls légumes du

navire. Il demande aux journalistes, parvenus à monter à bord au prix

de longues discussions à distance avec les responsables du navire, qu’on

lui fasse don de fruits ou de légumes frais. Alors que les journalistes

commencent à s’entretenir avec deux membres d’équipage travaillant

sur le pont supérieur, l’homme qui les surveille s’éloigne quelques

minutes. Agé de 18 ans, l’un des matelots se réfugie nerveusement dans

un couloir sombre pour chuchoter son appel à l’aide: «Nos passeports

ont été confisqués. Ils ne veulent pas nous les rendre.» De peur d’être

entendu, il s’interrompt pour taper sur son téléphone portable:

«Pouvez-vous nous conduire à l’ambassade d’Argentine?» Avant de

mettre brusquement fin à la conversation, il ajoute encore: «S’il vous

plaît, contactez ma famille.»

De telles investigations ont révélé un large éventail de violations des

droits de l’homme et du travail parmi lesquelles figurent la servitude

pour dettes, la rétention de salaires, les heures de travail excessives, les

coups portés aux matelots, la confiscation des passeports, l’interdiction

d’accès aux soins médicaux en temps voulu et les décès dus à des actes

de violence. Les journées de travail sur de nombreux navires de pêche

chinois en haute mer durent régulièrement quinze heures, six jours par

semaine. Les cabines de l’équipage sont exiguës, les blessures, la

malnutrition, les maladies et les coups fréquents. Lorsque le produit de

la pêche atteint la terre ferme, il passe souvent par des usines de

conditionnement chinoises où le travail forcé est une pratique courante.

Sur les étals des supermarchés occidentaux

Les fruits de mer inondent des magasins et des restaurants européens.

Le navire de pêche de calamars sur lequel le jeune homme de 18 ans a

demandé de l’aide est lié à une société qui distribue sa récolte en

Finlande, en Belgique, en Suède et en République tchèque. Les registres

portuaires montrent que ce même bateau a débarqué un cadavre à

Montevideo en 2019. L’enquête a permis de relier d’autres embarcations

ayant eu recours au travail forcé ou commis d’autres crimes en mer à

d’autres pays du Vieux-Continent: la France, le Royaume-Uni,

l’Allemagne, les Pays-Bas, mais aussi la Suisse.

Grâce à un travail de traçage méthodique et méticuleux basé sur des

documents chinois, il a été possible d’établir que des travailleurs

ouïgours étaient envoyés dans huit conglomérats de transformation des

produits de la mer. Ces entreprises exploitent 58 usines, dont 44 sont

autorisées à exporter vers les Etats-Unis et 21 vers l’Union européenne.

L’enquête a utilisé des images téléchargées sur les médias sociaux pour

vérifier que des Ouïgours avaient récemment travaillé dans dix de ces

usines.

Selon des données commerciales, Cité Marine, l’un des principaux

fournisseurs français de produits de pêche maritime, a importé plus de

200 cargaisons de colin et de cabillaud en provenance de Qingdao

Tianyuan Aquatic Foodstuff depuis mars 2020, date à laquelle ce

producteur chinois a commencé à recourir au travail forcé des

Ouïgours. Cité Marine a fourni du colin pané, des pépites de colin et des

fish and chips de cabillaud à Migros en Suisse, qui les a retirés depuis.

Tous ces produits sont certifiés par le célèbre label MSC pour Marine

Stewardship Council. Sollicités, les deux groupes chinois nient avoir

recours à de telles pratiques.

«Pour lever tout doute, dès que nous avons eu connaissance de cette

enquête, nous avons mandaté sans délai un nouvel audit social

(référentiel Smeta), de manière inopinée (audit non annoncé,

fournisseur non informé)», répond de son côté la direction de Cité

Marine. De nouveau, le rapport qui nous a été transmis n’a pas mis en

évidence de tels faits. Nous avons également interrogé notre

fournisseur sur ces accusations. Il nous garantit n’avoir jamais employé

de travailleurs ouïgours de manière forcée. Néanmoins, à titre

conservatoire et par précaution, nous avons arrêté les

approvisionnements de cette usine.

NorthSeaFood Holland, autre société européenne concernée,

s’approvisionne, elle, en colin d’Alaska et en sole albacore auprès de

Yantai Sanko Fisheries, une entreprise qui a également, selon nos

investigations, eu recours au travail forcé des Ouïgours dans ses usines.

Cette société importe également de la sole de Yantai Longwin Foods, un

autre transformateur chinois qui recourt aux mêmes méthodes

d’exploitation. Des séquences vidéo authentifiées montrent des

travailleurs issus de la minorité musulmane chinoise dans ses deux

usines, en mars et avril de cette année. Le fournisseur hollandais

approvisionne Carrefour, Coop Shop [à ne pas confondre avec le

distributeur suisse Coop, ndlr] et Eurospin en Italie. Du cabillaud

vendu dans la gamme Pelican de Migros porte des codes d’usine

appartenant à NorthSeaFood Holland.

Dans un courriel à The Outlaw Ocean Project, le directeur des ventes de

NorthSeaFood Holland, Pieter Post, écrit: «Nous avons cessé la

coopération avec cette usine il y a de nombreuses années, pas d’autre

commentaire.» Toutefois, son courriel ne précise pas s’il se réfère à

Yantai Sanko ou à Yantai Longwin. Des données commerciales

montrent que la dernière commande de l’entreprise à Yantai Longwin

est arrivée en juin 2022. NorthSeaFood Holland n’a pas donné suite à

nos demandes de clarification.

Une domination chinoise

Alléchée par l’appétit insatiable des consommateurs pour les produits

de la mer, la Chine a considérablement élargi son champ d’action en

haute mer, avec une flotte de pêche comptant jusqu’à 6500 navires.

Pékin possède ou gère des terminaux dans plus de 90 ports à travers le

monde et s’est assuré des allégeances politiques, en particulier dans les

pays côtiers d’Amérique du Sud et d’Afrique de l’Ouest. Elle est devenue

la superpuissance incontestée de ce marché, occupant la première place

parmi les fournisseurs non européens de produits de la mer de l’Union

européenne. En 2022, elle était à l’origine d’environ 10% de toutes les

importations de produits de la mer.

L’homme et l’environnement paient un lourd tribut à cette domination.

Le métier de pêcheur est considéré comme le plus mortel au monde et,

à bien des égards, les bateaux de pêche au calamar chinois sont parmi

les plus brutaux. L’enquête du Outlaw Ocean Project a révélé que près

de la moitié de la flotte chinoise active dans ce secteur était impliquée

dans des violations des droits de l’homme ou de l’environnement. Ces

dix dernières années, au moins 118 navires ont été le cadre de

violations documentées des droits humains et 100 bateaux ont pêché

illégalement, en ciblant des espèces protégées, en opérant sans licence

ou en rejetant les prises excédentaires à la mer.

Les investigations des journalistes ont révélé que des navires chinois

pénètrent illégalement dans les eaux d’autres pays et désactivent les

transpondeurs de localisation, en violation de leur propre législation.

La liste des infractions ne s’arrête pas là puisque les pêcheurs chinois

font fi des sanctions des Nations unies interdisant d’œuvrer dans les

eaux nord-coréennes, transmettent des identités doubles, pratiquent

l’enlèvement des ailerons d’espèces protégées de requins et utilisent des

engins de pêche interdits.

Par rapport à d’autres pays, la Chine s’est montrée non seulement

moins réceptive aux réglementations internationales et à la pression

des médias en matière de droit du travail ou de préservation des

océans, mais aussi moins transparente en ce qui concerne ses bateaux

de pêche et ses usines de transformation, relève Sally Yozell, directrice

du programme de sécurité environnementale au Stimson Center, un

organisme de recherche situé à Washington. Selon elle, comme une

grande partie du poisson consommé dans le monde est pêché ou

transformé par la Chine, il est particulièrement difficile pour les

entreprises de savoir si les produits qu’elles commercialisent sont

entachés de pêche illégale ou d’atteintes aux droits de l’homme.

Les infractions commises sur les bateaux sont également observées

dans les usines chinoises. En épluchant des bulletins d’information

d’entreprises, des rapports annuels et des articles de médias publics, les

enquêteurs ont découvert qu’au cours des cinq dernières années, plus

d’un millier d’Ouïgours et autres minorités musulmanes ont été

envoyés pour travailler dans au moins dix usines de transformation de

produits de la mer. En novembre 2022, plus de 80 000 Nord-Coréens

étaient par ailleurs employés dans les villes frontalières chinoises, dont

des centaines dans des usines vouées à ce secteur d’activité.

Exactement à la même époque, des vidéos diffusées par le réseau social

chinois Douyin montrent des ouvrières nord-coréennes dans des usines

du pays. Les fruits de mer qui sont apprêtés sur ces sites finissent dans

des restaurants, des magasins et des entreprises de restauration dans le

monde entier.

Pour déterminer qui nettoie, transforme et congèle ces produits,

l’équipe d’enquêteurs de l’Outlaw Ocean Project a remonté la filière

jusqu’aux marques qui les commercialisent. Grâce à des images

satellites, elle a repéré les navires de pêche chinois qui transportent

leurs prises vers des cargos frigorifiques et les ramènent en Chine.

En septembre 2022, les journalistes ont filmé des grues utilisant des

filets pour soulever des milliers de tonnes de fruits de mer de la cale

d’un de ces bateaux à Shidao, dans la province de Shandong, et

déverser cette cargaison sur le quai. Celle-ci a ensuite été acheminée

vers des entrepôts et des usines de transformation, pour être enfin en

grande partie expédiée à l’étranger. Grâce à des registres commerciaux,

les fruits de mer ont pu ensuite être pistés.

Verdict: ces dernières années, au moins dix usines de transformation

chinoises, liées à des violations des droits de l’homme et du travail, ont

exporté des fruits de mer vers l’Europe et d’autres pays. Leurs produits

finissent dans les rayons de géants de la distribution tels que Lidl et

Tesco, et sur les tables de restaurants fournis par des sociétés comme

Sysco et Nomad Foods.

Une réglementation lacunaire

Interpellé, un attaché de presse de Lidl déclare qu’une enquête sur leur

chaîne d’approvisionnement va être réalisée. Sysco répond que son

fournisseur a fait l’objet d’audits et nie avoir «reçu des travailleurs dans

le cadre d’un programme de transfert de main-d’œuvre imposé par

l’Etat». Chez Nomad Foods, on assure que l’entreprise «s’engage à faire

évoluer en permanence ses politiques et ses approches en matière de

diligence raisonnable» et qu’elle va lancer une enquête. Quant au

service de presse de Tesco, il a refusé de commenter les liens de son

fournisseur avec une usine employant des travailleurs ouïgours.

Les services publics sont eux aussi touchés. Les administrations

françaises, britanniques, mais aussi la Commission européenne, se sont

en partie approvisionnées auprès des sociétés épinglées. L’an dernier,

les autorités françaises ont acheté pour au moins 31 millions de dollars

de fruits de mer surgelés à des entreprises pour les écoles, les hôpitaux

et d’autres institutions publiques dans tout le pays. Elles n’ont pas

répondu aux sollicitations des auteurs de l’enquête. Du côté de

Bruxelles, la Commission entend s’adresser à son fournisseur pour lui

demander de rendre des comptes.

Un essor fulgurant

Comment expliquer cette nouvelle dépendance envers Pékin? Elle

intervient à un moment où l’appétit envers les produits de la mer n’a

jamais été aussi grand. Ils représentent la dernière grande source de

protéines sauvages au monde et constituent une forme de subsistance

essentielle pour une grande partie de la planète.

Dans plusieurs grandes économies européennes, la demande dépasse

l’offre indigène, ce qui pousse les distributeurs à se tourner vers

d’autres fournisseurs; la Chine a été en mesure de combler une grande

partie de ces besoins. Notamment en Occident, des analystes politiques

mettent en garde contre le dangereux déséquilibre créé par la

domination d’un seul pays sur une ressource aussi précieuse que les

fruits de mer. Des experts maritimes et des défenseurs des océans

craignent également que la Chine n’étende son emprise de manière à

compromettre la sécurité alimentaire mondiale, à éroder le droit

international et à exacerber les tensions militaires.

Au cours des cinquante dernières années, la consommation mondiale

de produits maritimes a plus que quintuplé et l’industrie, menée par la

Chine, a satisfait la demande grâce à des avancées technologiques dans

la réfrigération, l’efficacité des moteurs, la résistance des coques et des

radars. La navigation par satellite a également permis d’augmenter les

durées de navigation et les distances parcourues sans interruption.

La pêche industrielle est devenue tellement technologique qu’elle est

désormais plus une science qu’un art, une récolte qu’une chasse. Pour

être compétitif, il faut des connaissances et d’énormes réserves de

capitaux, ce que le Japon et les pays européens n’ont pas été en mesure

d’assurer ces dernières décennies. La Chine dispose des deux. Ainsi que

d’une volonté féroce de concourir et de s’imposer.

Sa vaste armada a pour elle une valeur énorme qui va au-delà du

simple maintien de son statut de superpuissance de l’industrie de la

pêche. Elle contribue aussi à créer des emplois, à gagner de l’argent et à

nourrir sa population. A l’étranger, la flotte aide Pékin à forger de

nouvelles routes commerciales, à montrer ses muscles politiques, à

faire valoir ses revendications territoriales et à accroître son influence

dans le monde en développement.

Une aide étatique providentielle

La Chine a augmenté la taille de sa flotte principalement grâce à des

subventions publiques qui, en 2018, ont atteint 7 milliards de dollars

par an, ce qui fait d’elle le premier pourvoyeur mondial de subventions

à la pêche. La grande majorité de ces investissements est allée à l’achat

de nouveaux bateaux et de carburants. Les océanographes voient ces

soutiens publics d’un mauvais œil, car en intensifiant la pêche, ils

contribuent à l’épuisement de stocks de poisson déjà limités.

Mais le soutien du gouvernement chinois à sa flotte est vital. Selon

Enric Sala, directeur du projet Pristine Seas, de National Geographic,

plus de la moitié de la pêche pratiquée en haute mer dans le monde ne

serait pas rentable sans ces subventions, précisant que la pêche de

calamars à la turlutte [technique utilisée par les jiggers, les navires de

pêche de calamars, ndlr] est la plus coûteuse.

Des travailleurs ouïghour durant un transfert, attendent avant d’embarquer, 2020

Usine de transformation de produits de la pêche, dans la province de Shandong en Chine, en 2023. La plupart
des travailleurs sont Ouïhours. — © Source: Douyin/Provided by The Outlaw Ocean

Des travailleurs de la minorité ethnique dans la pêcherie Yantai Sanko Fisheries Co suivent des cours
d’éducation politique, obligatoires dans le travail forcé imposé par le gouvernement chinois. Date de prise de

vue: 2021. — © Yantai United Front Work Department /Provided by The Outlaw Ocean

Prise de température chez une ouvrière ouïghour, lors de son transfert à l’usine Quigdao Tianyuan Aquatic
Products, 2020. — © Jiaozhou News Center /Provided by The Outlaw Ocean

L'usine Yantai Sanko Fisheries, dans la province de Shandong, en 2021. — © Douyin/Provided by The Outlaw
Ocean

Une capture d'écran d'une vidéo, diffusée sur le site du gouvernement chinois montre le transfert de
travailleurs ouïghours. — © Douyin, Kashgar Media Center /Provided by The Outlaw Ocean
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La Chine apporte également à sa flotte un soutien logistique, sécuritaire

et de renseignement. Elle envoie aux navires des mises à jour sur la

taille et l’emplacement des principales colonies de calamars dans le

monde, ce qui leur permet de travailler de manière coordonnée.

En février 2022, lorsque les journalistes montent à bord du Lu Qing

Yuan Yu pendant leur reportage dans l’Atlantique Sud, aidés par le

groupe de conservation des océans Sea Shepherd, l’ambiance sur le

pont s’apparente à celle d’un purgatoire aquatique. Le navire compte

une cinquantaine de turluttes suspendues de chaque côté, chacune

actionnée par un moulinet automatique. Les membres de l’équipage

postés sur le pont sont chargés de surveiller deux ou trois bobines à la

fois, afin de s’assurer qu’elles ne se bloquent pas. Les dents des hommes

sont jaunies par le tabagisme, leur peau est d’un jaune maladif, leurs

mains sont déchirées et spongieuses à cause des engins tranchants et de

l’humidité permanente.

C’est la nuit que le travail est le plus intense. Les navires sont équipés

de centaines d’ampoules électriques de la taille d’une boule de bowling,

accrochées à des supports des deux côtés du bateau et utilisées pour

attirer les calamars hors des profondeurs. Chaude et visqueuse, l’encre

éjectée par les céphalopodes coagule en quelques minutes et recouvre

toutes les surfaces d’un mucus glissant. Comme les calamars ont des

niveaux élevés d’ammoniac dans leurs tissus pour assurer leur

flottabilité, l’air à bord sent fortement l’urine.

Deux matelots chinois portant des gilets de sauvetage orange vif se

tiennent sur le pont et surveillent les bobines automatiques. L’un d’eux

a 28 ans, l’autre est le jeune homme de 18 ans qui a demandé de l’aide

au journaliste précédemment. Ils ont pris la mer pour la première fois

et ils ont signé des contrats de deux ans. Qu’ils soient étrangers ou

Chinois, les membres d’équipage de ces navires découvrent

régulièrement, après avoir entamé leur voyage, que le salaire n’est pas

celui qui avait été promis, que le temps passé en mer est beaucoup plus

long et les conditions bien pires que ce qu’ils avaient imaginé.

Pendant l’inspection, le capitaine est resté sur la passerelle, mais un

autre officier a suivi l’un des journalistes dans tous ses déplacements.

Les registres du port de Montevideo n’offrent que peu d’informations

supplémentaires sur le navire, si ce n’est qu’ils indiquent qu’il a déposé

un travailleur mort en avril 2019.

L’équipe d’enquêteurs a rencontré un autre navire portant un nom

presque identique à celui du 765 et provenant du même port chinois.

En se rangeant à côté du Lu Qing Yuan Yu 276, les journalistes ont

communiqué avec l’équipage du navire par radio et ont jeté à bord des

bouteilles contenant du papier et des questions. Avant qu’ils ne

s’éloignent, certains membres de l’équipage leur ont jeté un sac blanc de

calamars.

Lire aussi: Les calamars, une cible toujours plus prisée en haute mer

Ce navire a débarqué un autre cadavre sur les quais de la capitale

uruguayenne en avril 2019. D’autres embarcations du même nom et du

même port d’origine se sont également livrées à diverses activités

suspectes. Le matricule 206 a débarqué au moins cinq cadavres à

Montevideo depuis 2017, et plusieurs autres navires du Lu Qing Yuan

Yu ont désactivé leurs traceurs pendant des semaines, voire des mois,

ce qui est un indicateur d’une possible activité de pêche illégale.

Certains pays se montrent réticents à aider les membres d’équipage

blessés, malades ou mécontents qui cherchent à débarquer. Les

travailleurs maltraités craignent aussi souvent de s’exprimer par peur

des représailles. En octobre 2015, l’équipage chinois d’un navire de

pêche au calamar appelé le Ning Tai 89 s’est mis en grève après que

l’armateur a essayé de payer des salaires inférieurs à ceux qui étaient

promis. Les travailleurs ont demandé à quitter le bateau et à être

ramenés chez eux en avion. La compagnie s’y est opposée.

La grève a rapidement dégénéré en mutinerie, l’équipage ayant forcé le

navire à entrer dans le port de Callao, mais la marine péruvienne l’a

repoussé vers la mer. Le navire a de nouveau été ramené dans le port et

s’est cette fois échoué. La police a considéré l’événement comme une

entrée illégale dans le pays et le Ministère péruvien des affaires

étrangères, invoquant des violations des procédures d’immigration, a

déposé une plainte auprès du consulat chinois. Cinq jours plus tard,

l’équipage était autorisé à entrer au Pérou et transporté en avion vers la

Chine. Une fois dans ce pays, le leader de la grève a été poursuivi et

reconnu coupable de détournement.

Quelques jours après la découverte en juin dernier du message d’alerte,

la marine uruguayenne est montée à bord du Lu Qing Yuan Yu 765. Elle

a parlé avec les membres de l’équipage, tous originaires de Chine et en

mer depuis près de deux ans. Mais personne à bord n’a revendiqué la

paternité du message. Après avoir inspecté le navire, les autorités

uruguayennes ont conclu qu’il n’y avait aucun «signe de violence» et

qu’aucune «privation de liberté» ne semblait avoir eu lieu. Les 15

membres de l’équipage ont été rapatriés en Chine. Au mois d’août, le

765 mouillait toujours dans le port de Maldonado.

Cet article a été écrit par The Outlaw Ocean Project, une organisation

journalistique à but non lucratif située à Washington D.C. Ian Urbina,

Daniel Murphy, Joe Galvin, Maya Martin, Susan Ryan, Austin Brush et

Jake Conley ont contribué au reportage et à la rédaction de cet article,

traduit par Le Temps. Récompensé en 2009 par le Prix Pulitzer alors

qu’il travaillait pour le New York Times, Ian Urbina a fondé en 2019 the

Outlaw Ocean Project.

Les deux dernières enquêtes de ce collectif, réalisées avec The New

Yorker, ont été publiées simultanément par le magazine américain, Le

Monde, Die Zeit, et El País.
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